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Présentation
L’objet de ce livre est de suivre le cheminement de la réflexion sur le pouvoir au sein du monde occidental au long d’une période allant du Bas-Empire romain jusqu’à la fin du xiie siècle. En dépit des évolutions politiques qu’a connues l’Europe durant ces neuf siècles, l’unité de cette longue période réside dans l’influence prépondérante d’une croyance, le christianisme, et d’une structure à vocation universelle, l’Église, sur la conscience et l’action des gouvernants. Avec la fin du xiie siècle, marquée en France par le règne fondateur de Philippe Auguste, le discours sur le pouvoir évolue en liaison avec l’élargissement du champ de la pensée. Les remarquables progrès que réalise alors la royauté ne tarderont pas à susciter une prise de conscience des intellectuels qui entourent le souverain, soutenue par le renouveau des études juridiques et par une « révolution philosophique », celle qu’inaugure, dans le courant du xiiie siècle, la redécouverte par l’Occident des œuvres morales et politiques d’Aristote. Vers la fin du xiiie siècle, on commence à penser le pouvoir temporel comme possédant sa propre légitimité, la science du politique comme une discipline autonome. La royauté française restera certes longtemps encore une monarchie « très chrétienne », profondément marquée par ses origines, toujours consciente d’une unité de fondement de toute prélature – royale ou sacerdotale – résidant dans l’autorité souveraine du Christ rédempteur. Mais la voie est désormais ouverte vers une construction autonome de l’État, ouverte aussi vers l’apparition d’une littérature politique qui deviendra l’expression diversifiée d’un dialogue entre le roi et son peuple, et d’une véritable conscience communautaire1.
 
Le millénaire qui précède est dominé par une certaine vision du monde qui ne disparaîtra pas avec le xiiie siècle, mais dont les implications politiques ne seront plus tout à fait les mêmes. Elle est celle, issue de la pensée patristique, d’une humanité pécheresse en marche vers Dieu, dont le séjour terrestre n’est qu’une étape douloureuse dans l’attente de son Salut. Le triomphe du christianisme, entre le ive et le vie siècle, impose cette conception à l’ensemble des peuples de l’ancien Empire romain et forge peu à peu une approche de l’autorité étroitement liée à la certitude que l’homme a une destinée spirituelle, qu’il est promis à une vie de l’au-delà qu’il prépare par la façon dont il aura vécu sa vie terrestre. Cette certitude se dit et s’écrit dans un monde où la culture est tout entière passée sous le contrôle des clercs, où dominent donc le discours du Salut et la perspective eschatologique. Très tôt, les clercs ont développé l’idée que le pouvoir terrestre avait un rôle à jouer au regard de cette destinée spirituelle de l’homme, qu’une étroite collaboration s’imposait entre puissance royale et puissance sacerdotale dans une perspective unique qui est l’acheminement du troupeau humain vers sa rédemption. Mais sur quelle base établir cette collaboration et quelle place assigner au prince ? Est-il concevable de faire de lui un médiateur de la divinité, un intermédiaire entre Dieu et les hommes, nécessairement placé dans une position de « suréminence », et donc d’irresponsabilité devant les autres hommes ? Ou bien le gouvernant n’est-il au contraire qu’un homme parmi d’autres, soumis comme ses sujets à la médiation d’autres que lui, c’est-à-dire des prêtres, ce qui lui conférerait une responsabilité dont d’autres hommes pourraient être les juges ? Comment définir le bon roi et quelles doivent être les formes de son action ? Ces questions ont fait l’objet, dès la fin de l’Antiquité, de grands débats que l’on s’efforcera de suivre durant la période considérée.
Nous partirons de cette période antique à laquelle appartient le Bas-Empire ; il conviendra d’en définir l’héritage idéologique, moins pour lui-même que dans la mesure de son utilisation par les hommes du haut Moyen Âge. Puis nous tenterons de saisir une évolution à travers quatre époques ayant chacune leur spécificité, que le lecteur découvrira au fil de ce livre. Le cadre géographique de l’étude ira en se rétrécissant du monde romain au monde franc, et du monde franc à la France issue du partage de Verdun de 843, dont nous avons souhaité faire notre champ d’exploration principal mais non-exclusif. Au Moyen Âge, les intellectuels se déplacent, leur réflexion, loin de se limiter à un horizon étroit, formule des questions et des réponses ayant cette valeur universelle qu’ils attribuent à leur croyance ; les manuscrits circulent, les idées sont sans frontière et une réflexion menée en Angleterre, en Italie, en France ou en quelque autre région de la chrétienté occidentale a tôt fait d’être connue et utilisée dans un autre espace politique : un Isidore de Séville au viie siècle, un Jean de Salisbury, penseur anglais du xiie, ensemenceront la réflexion sur le pouvoir dans le monde franc du viiie siècle pour le premier, dans la France et l’Europe du xiiie pour le second, et cela impose que l’on consacre de longs développements à leur apport. Quant au champ documentaire, il est sans limite car la réflexion sur le pouvoir est disséminée dans toutes sortes de textes, la seule réalité vraiment palpable étant la grande rareté, durant notre période, de traités spécifiquement consacrés au politique. L’idée que l’on se fait du politique surgit souvent au détour d’une œuvre théologique, d’une chronique, d’un récit hagiographique, d’une lettre ou d’un texte de nature juridique. Surtout, elle ne s’exprime que rarement en un système élaboré, mais plutôt sous forme de remarques incidentes qui dénotent les conceptions et les convictions de leurs auteurs, leur insertion dans un environnement intellectuel ou mental. Tout aussi important qu’une pensée construite est le présupposé idéologique, le préjugé ou la croyance qui se lisent en surimpression ou ne se livrent que par induction. Ces considérations expliquent l’extraordinaire variété du corpus utilisé, ainsi que notre souci d’entrecroiser les sources théoriques avec les actes de la pratique du pouvoir ; elles expliquent aussi que nous soyons très loin – nous en sommes parfaitement conscient – d’avoir épuisé toutes les informations que ce corpus pouvait nous fournir.
 
Nous avons choisi un type de cheminement consistant à utiliser en abondance les extraits de sources, à tenter d’établir un équilibre entre la citation et l’analyse théorique. Le procédé peut paraître contestable. Souhaitons qu’il ait l’effet recherché : celui d’inciter le lecteur à s’interroger lui-même, grâce à l’observation directe de la source, sur le contenu idéologique ou conceptuel d’un passage, à approfondir la recherche, à tenir constamment en éveil son esprit d’analyse et son esprit critique, serait-ce à l’encontre de nos propres conclusions.2

1- L’étude de cette littérature politique a été faite par J. Krynen dans son très beau livre sur L’empire du roi. Idées et croyances politiques en France, xiiie-xve siècle, Bibliothèque des Histoires, NRF, Gallimard, Paris, 1996.

2- Que l’on me permette d’exprimer mon amicale reconnaissance à F.-X. Romanacce et H. Oudart, maîtres de conférences à l’université de Paris-Sorbonne, ainsi qu’à Dominique Alibert, maître de conférences à l’Institut Catholique de Paris, qui ont consacré de leur temps à la relecture de certains chapitres de ce livre et proposé bien des améliorations.





Chapitre 1
L’héritage idéologique
 de l’Antiquité
Pour mieux appréhender la réflexion sur le pouvoir qui se développe du vie au xiie siècle, il convient de poser la question de l’héritage disponible en provenance d’une époque – l’Antiquité – qui fut, nous le savons, d’une exceptionnelle richesse dans le domaine qui nous préoccupe. Il existe une période de cette Antiquité que les penseurs du haut Moyen Âge – tous chrétiens et tous clercs – avaient tendance à considérer comme appartenant à cette phase de l’aventure humaine qu’ils vivaient eux-mêmes : sous le seul angle de la fin spirituelle de l’homme, cette époque s’ouvre avec la venue du Christ. Sous l’angle d’une vision unifiée de ses deux destinées – temporelle et spirituelle – elle débute au lendemain de la victoire du Pont Milvius (312) qui donna l’Empire à Constantin, le premier empereur chrétien : de ce jour, la réflexion sur le pouvoir allait devenir – ce qu’elle serait toujours neuf siècles plus tard – inséparable de l’autre réflexion touchant au devenir spirituel de l’humanité.
Mais il faut aller plus loin et formuler aussi l’idée que cette réflexion sur le pouvoir puisse n’être pas chrétienne dans tous les éléments qui la charpentent, qu’elle puisse ne pas utiliser que des données issues de la stricte interprétation des sources textuelles du christianisme que sont l’Ancien et le Nouveau Testament. Nulle vision construite du devenir humain n’est en mesure de se considérer comme sui generis. Elle procède nécessairement de substrats successifs et doit au fil du temps intégrer d’autres apports, d’autres traditions qui n’ont souvent rien de théorique. Dans le domaine du gouvernement des hommes, elle intègre toujours des pratiques du pouvoir qui sont en prise directe avec les structures concrètes d’une société ou avec ses représentations mentales et ne relèvent pas exclusivement d’une pensée construite. Nous constaterons ce phénomène lorsque nous évoquerons la confrontation entre tradition franque et vision chrétienne du pouvoir héritée de l’Empire romain. Mais un tel processus d’élaboration vaut aussi pour la période des origines où la confrontation met le christianisme en présence, non seulement de pratiques concrètes, mais aussi de systèmes de pensée prestigieux et d’une vision très élaborée du politique. Poser la question de l’héritage revient par conséquent à se demander si – et dans quelle mesure – la réflexion chrétienne sur le pouvoir que lègue l’Antiquité au Moyen Âge s’est elle-même affranchie de l’héritage intellectuel et politique du monde gréco-romain, ou si au contraire – et dans quelle mesure – elle l’a intégré.
Mais s’agit-il de tout l’héritage gréco-romain ? Il faut bien le constater : au Bas-Empire, la culture occidentale – celle qui a pour support l’usage du latin – ignore presque tout du contenu des œuvres politiques de l’Antiquité pré-chrétienne, et notamment de celles de Platon et d’Aristote. Cette observation n’est d’ailleurs qu’un aspect d’un constat plus général : toutes croyances confondues – car rien, en la matière, ne distingue fondamentalement païens et chrétiens –, les milieux intellectuels du monde latin n’ont plus, à quelques exceptions près, la connaissance directe des monuments littéraires de la philosophie classique. Ils en sont imprégnés dans la mesure où Platon, Aristote et les grands courants philosophiques (stoïcisme, épicurisme, scepticisme) qui, tout en s’en démarquant, doivent tant aux deux premiers, ont ensemencé en profondeur la pensée latine en lui transmettant cette culture de la sagesse et de la connaissance dans laquelle puisera abondamment la philosophie à venir. La dette envers Platon et son élève est donc immense, mais les intellectuels occidentaux du ive siècle connaissent bien mal les racines de leur savoir.
L’on se limitera ici à quelques exemples particulièrement significatifs, en commençant par celui du représentant le plus brillant, dans la Rome de la fin du ive siècle, d’une élite païenne fidèle à l’hellénisme. Il s’agit de Macrobe, auteur d’un Commentaire portant sur un long passage – appelé le Songe de Scipion – de l’une des principales œuvres de Cicéron, le De Republica. La lecture de ce Commentaire du songe de Scipion témoigne d’un profond ancrage de son auteur dans le platonisme. Mais elle montre aussi que tout ce que Macrobe connaît des œuvres du fondateur de l’Académie provient, non pas d’une lecture directe de Platon, mais de philosophes néo-platoniciens proches de son époque : du philosophe Plotin qui vécut au iiie siècle de l’ère chrétienne, et de Porphyre, disciple de Plotin, dont Macrobe a lu, parmi d’autres travaux qu’il utilise, les commentaires de deux œuvres de Platon : la République et le Timée. Un constat analogue s’impose lorsque l’on évoque la culture grecque des auteurs chrétiens de langue latine de la fin du ive et du ve siècle : Jérôme en Orient, Augustin d’Hippone en Afrique, Salvien, Claudien Mamert et Sidoine Apollinaire en Gaule n’ont lu de Platon et d’Aristote qu’une poignée d’œuvres et ne connaissent le plus souvent de ces auteurs que ce qu’en disent Cicéron et les philosophes néo-platoniciens. Il est remarquable que cette ignorance affecte surtout les œuvres éthico-politiques : la Politique et les deux Éthiques d’Aristote sont méconnues ; la République de Platon peut être évoquée en de vagues allusions, sans cependant qu’une analyse approfondie sur cette œuvre ne vienne étayer une réflexion construite sur l’art de gouverner. Quant au Politique et aux Lois, ces deux écrits connus à Rome à la fin de la République et aux premiers siècles de l’Empire, semblent bien être, au Bas-Empire, assez généralement délaissés par les intellectuels occidentaux.
Il ne s’agit pas de se livrer à une recherche systématique des causes, très complexes, d’une méconnaissance des grandes œuvres de la philosophie grecque et l’on s’en tiendra à quelques remarques concernant les seules œuvres politiques. En ce domaine, la méconnaissance n’est pas exclusivement liée à un déclin de la culture ; elle tient d’abord à l’inadéquation de ces œuvres aux évolutions politiques qu’a subies le monde gréco-romain depuis le ive siècle avant notre ère. Le siècle de Platon et d’Aristote était le temps de la cité-État, marqué par l’existence, sur un espace relativement réduit – celui que représentait le monde grec avant les conquêtes d’Alexandre – d’une pluralité des formes du pouvoir ; d’une diversité propre à susciter, au sein des élites intellectuelles, une démarche d’observation, de comparaison, de critique des formes concrètes du gouvernement ou de recherche d’une forme parfaite. Au iie siècle avant notre ère, la formation d’un empire dominé par Rome a une conséquence capitale : plus que l’élite de culture grecque, c’est l’élite romaine qui exercera désormais la fonction de réflexion sur la vie politique. La conséquence de ce transfert sera le recours à des notions et des concepts qui ne sont pas grecs, qui sont latins et romains.
Il faut bien sûr nuancer : Il existe un engouement profond et durable des lettrés romains pour la culture grecque, en particulier pour la philosophie. Les penseurs romains ont donc été conduits à plaquer sur le système politique de leur cité des concepts grecs. Il en est ainsi de Cicéron qui, pour définir et situer le régime républicain de Rome, utilise la classification tripartite des régimes et reprend à son compte les notions de « mixité » et de « médiété » énoncées par la philosophie politique. Pourtant, c’est pour l’essentiel à des notions nées de la pratique romaine du pouvoir que l’on a recours pour analyser les régimes successifs de Rome : les syntagmes res publica, utilitas publica, utilitas populi, les mots auctoritas, potestas, imperium, libertas sont là – seront longtemps là car la réflexion chrétienne sur le pouvoir les assimilera pleinement – pour exprimer la fin et les moyens de l’État romain, légitimer l’action de ses gouvernants et adapter ce discours de légitimation aux évolutions ou aux bouleversements politiques. Rome possède donc sa propre culture politique solidement ancrée dans sa tradition, ce qui n’interdit certes pas à ses élites le recours à la philosophie grecque : Cosmopolis et loi naturelle des stoïciens, réinterprétées dans un sens romain, viennent à point pour légitimer le nouvel empire et proposer à Rome une voie « humaniste » d’absorption des populations qu’elle domine. La notion d’une sociabilité humaine, le thème de la « mixité » du régime, la définition et la classification des vertus éthiques, la définition de la justice sont des éléments parmi d’autres de ce substrat aristotélicien qu’utilisent les intellectuels de la fin de la République ou du début de l’ère chrétienne, et qu’intégrera en profondeur la pensée européenne.
L’empreinte de Platon, dont les trois œuvres politiques circulent dans les milieux cultivés de Rome au temps de Cicéron comme au début de l’Empire, semble plus profonde encore, en raison du caractère intemporel de certains thèmes forts de la République, œuvre pourtant tributaire, elle aussi, de la réalité de la cité grecque. Les grands thèmes platoniciens que sont la théorie des idées, la doctrine de la justice et de la tri-fonctionnalité, le mythe d’Er sur le jugement des âmes ne dépendent en rien de la survie de la cité. Leur intemporalité s’explique, fondamentalement, par l’étroite dépendance conçue par Platon entre les choses d’ici-bas et les réalités transcendantes, qui fait des premières les images imparfaites – mais toujours rectifiables – des secondes. C’est là que se situe l’essentiel ; la réalité de la cité – sans doute primordiale chez Platon – n’est aux yeux de ses commentateurs qu’un élément secondaire, ce qui signifie qu’il n’est nullement inenvisageable que puisse s’accomplir dans un autre cadre que la cité la tâche de celui qui détient cette connaissance des réalités transcendantes : la tâche du gouvernant parfait qui sera d’amender la copie pour la rendre la plus conforme possible au modèle.
Il existe une première lecture de l’œuvre de Platon qui apporte une réponse intemporelle à l’inquiétude métaphysique inscrite dans la nature humaine, et qui met en avant une démarche purement spirituelle d’ascension de l’âme individuelle vers ces réalités transcendantes : c’est cette lecture que privilégieront les platoniciens de l’époque impériale et qui intéressera la patristique chrétienne. Mais il existe aussi une autre lecture, plus politique, selon une grille qui convient parfaitement à la représentation que l’on entend forger de la monarchie impériale : l’image du philosophe-roi, du sage que son savoir et sa capacité à se gouverner lui-même rendent apte à gouverner les autres, est l’un des thèmes forts de la République qu’au temps de l’Empire la propagande du prince ne peut que s’approprier ; une image forte que l’on peut aussi mettre en avant pour formuler l’exigence d’une perfection morale du gouvernant. Ce thème de la sagesse royale a quelque chose d’intemporel et d’universel ; il n’est pas que platonicien – le stoïcisme proposera lui aussi un idéal de l’empereur philosophe –, mais la force particulière de la formulation platonicienne fait que celle-ci sera maintes et maintes fois reprise par les penseurs de l’Empire comme par ceux du Moyen Âge occidental. Il est vrai que cette utilisation de Platon dans le domaine politique semble assez vite, tout au moins dans l’Occident latin, s’être cantonnée à quelques clichés – l’image du philosophe-roi en est un – que répéteront sans plus approfondir les intellectuels, ainsi qu’à l’exploitation du résumé assez succinct que Platon lui-même donne de la République dans son Timée, ouvrage dont Cicéron au ier siècle avant J.-C., Calcidius au ive, ont fourni une traduction.
Imprégnation profonde, mais connaissance superficielle et sélective : c’est bien ainsi qu’il convient de définir l’influence de la philosophie politique grecque qui est venue étayer plus que construire une représentation de l’autorité née de l’expérience propre de Rome ; étayer aussi, plus que construire, les débats feutrés que connaîtra la Rome impériale sur la nature et l’étendue du pouvoir du prince, sur le bon usage – et son contraire – de l’autorité, sur les droits et les devoirs du gouvernant.
Avec le triomphe du christianisme, l’héritage philosophique, sans être rejeté en bloc, est passé au crible de la critique puisque la philosophie n’est rien d’autre, pour les chrétiens, qu’une recherche erronée de la vérité de Dieu : Platon est sans doute, aux yeux des premiers Pères, celui dont la démarche philosophique fut la plus sincère, qui parvint à formuler des vérités partielles sans atteindre cette perfection du logos que contiennent les Évangiles. Entre platonisme (ou néoplatonisme) et christianisme, points de convergence et de divergence seront ainsi soigneusement étudiés par la patristique qui en viendra à faire siens un vocabulaire, une phraséologie, une forme de dialectique issue de la philosophie. Peut être est-ce là que se situe l’empreinte majeure, celle des mots et des concepts qui fait que, par exemple, l’analyse des vertus du bon prince chez les auteurs chrétiens de la fin de l’Antiquité et du Moyen Âge passera inéluctablement par l’énumération des quatre vertus cardinales – justice, tempérance, courage, prudence – jadis théorisées par Platon et par Aristote. De façon plus générale, le monde chrétien connaîtra, à défaut des sources directes, quelques éléments d’histoire des doctrines philosophiques. Saint Augustin au tournant des ive et ve siècle, Isidore de Séville au début du viie siècle témoignent de cette « culture » transmise sans ses supports textuels. Et même au-delà des connaissances transmises par Augustin, Isidore, Boèce et d’autres, l’influence de la pensée philosophique, principalement celle de Platon, a pu avoir un mode de cheminement à ce point indirect et diffus que l’activité de réflexion des lettrés de la fin du monde antique et du Haut Moyen Âge a parfois rejoint, à leur insu et d’une façon apparemment spontanée, des spéculations exposées dans certains écrits perdus du maître.
Évoquer l’héritage idéologique de l’Antiquité, c’est se situer d’abord dans le cadre de la Rome païenne (1) et envisager le discours sur le pouvoir que suscite l’existence, depuis le premier siècle de notre ère, de ce régime monarchique que l’on appelle le principat ou l’Empire : ce discours a recours à des thèmes forts qui se retrouvent au temps de l’Empire chrétien, même s’il évolue très profondément au contact de la double tradition juive et chrétienne (2). Enfin, à côté du discours sur le pouvoir monarchique, l’héritage antique renferme aussi une réflexion continue, où s’entrecroisent les deux traditions gréco-romaine et judéo-chrétienne, sur certains concepts-clés tels que ceux de justice et de loi (3).
1. L’Empire païen et la justification du pouvoir monarchique
C’est en l’an 27 av. J.-C. que débute officiellement, au terme des guerres civiles du dernier siècle de la République romaine, un régime que les historiens qualifient indifféremment de Principat ou d’Empire. Rappelons brièvement les faits les plus proches : l’assassinat de César (mars 44) avait été suivi de la formation d’un triumvirat constituant associant les deux héritiers potentiels, Antoine, l’ancien lieutenant de César, et Octave, son petit-neveu et fils adoptif, puis, après la défaite des assassins de César, par l’affrontement décisif entre les deux rivaux. En 31, à Actium, Octave, alors âgé de 32 ans, l’emportait sur Antoine et devenait le seul maître de Rome et de son empire.
Le régime qui voit le jour en l’an 27 marque une rupture profonde en substituant au principe de collégialité qui a dominé la vie constitutionnelle de la République une réalité nouvelle parfaitement antinomique : la monarchie ; une monarchie qui se déguise, à l’origine, sous des vêtements républicains et n’ose pas dire son nom. C’est que, cinq siècles après la chute des Tarquin, demeure encore bien présent à Rome l’odium regni, cette aversion des élites pour la royauté dont César, en raison de ses ambitions monarchiques, a été la dernière victime. Dans le récit qu’il donne vers la fin de son règne de ses actions (Res gestae), Octave-Auguste présente le régime qu’il a fondé comme se situant dans le droit-fil de la tradition républicaine. C’est cette justification qu’il conviendra d’évoquer en premier lieu, en mettant en regard le prince (princeps) qu’Auguste entendit être, et une figure décrite un demi-siècle plus tôt, vers 54-43 av. J.-C., par Cicéron : celle du meilleur citoyen (optimus civis), de l’homme d’État que Cicéron appelle le rector ou moderator rei publicae, parfois aussi le princeps. Puis nous constaterons que, très rapidement, la façade républicaine s’estompe, faisant progressivement place à une monarchie absolue : ici encore, ce sont les fondements idéologiques de ce régime – et les représentations qu’en ont ceux qui s’expriment sur le Principat – que l’on tentera de cerner, en mettant bien sûr l’accent sur ceux de ces fondements qui laisseront des traces, qui seront susceptibles d’influer sur les représentations futures, et chrétiennes, de la monarchie.
1.1. Princeps cicéronien et princeps augustéen
Cicéron – Marcus Tullius Cicero –, né en 106 avant notre ère, mort assassiné sur l’ordre de Marc Antoine en 43, est le dernier grand penseur politique qu’ait connu la République. Acteur de la vie politique romaine (il a été consul en 63), témoin de l’agonie du régime républicain et de l’âpre lutte opposant depuis l’époque des Gracques les partisans de la classe sénatoriale (optimates) aux populares, Cicéron est sans doute aussi le plus brillant intellectuel de son époque. Il connaît les œuvres des grands philosophes de la Grèce classique ainsi que les mouvements philosophiques plus récents (stoïcisme, scepticisme) qui rencontrent un véritable succès auprès de l’élite romaine de son temps. Ses traités politiques – le De republica (La république), le De officiis (Les devoirs) et le De legibus (Les lois) – dénotent une pensée qui appartient à la grande tradition de la philosophie politique. Cicéron est l’auteur d’une théorie du princeps qui pourrait bien – la discussion reste ouverte sur ce point – avoir partiellement inspiré Octave-Auguste, le premier empereur, dans le récit que ce dernier entreprendra de son parcours politique et de la naissance du principat. C’est la raison pour laquelle il est nécessaire, pour être mieux à même de comprendre les enjeux de la pensée politique des premiers siècles de l’Empire, d’évoquer ce qu’écrit Cicéron sur le prince avant de nous attarder sur ce qu’en dira Auguste dans ses Res gestae.
1.1.1. Cicéron et le « meilleur citoyen »
Respublica et constitution mixte
Cicéron n’est pas monarchiste. Sans doute participe-t-il à ce courant qui, depuis le iie siècle, tend à réhabiliter certaines grandes figures – Numa, Servius Tullius – de la période royale. Sans doute considère-t-il – c’est ce que soutient le protagoniste principal du dialogue sur La république – la royauté comme le moins mauvais des trois régimes classiques ; mais il demeure fondamentalement partisan du régime mis en place à Rome après la chute de la royauté et considère même ce régime comme le meilleur de tous : l’optimus status. C’est donc la défense de la constitution romaine que Cicéron entreprend aux livres I et II de son De republica en une sorte d’enchaînement de définitions. Définition de la res publica : « Est igitur […] res publica res populi », la chose publique, c’est la chose du peuple ; définition du peuple : non pas n’importe quel rassemblement humain, mais une union fondée sur une adhésion commune au droit et sur une communauté d’intérêt ; et une union qui est le résultat, non de la faiblesse humaine, mais d’une sociabilité naturelle de l’homme (De rep. I, XXV, 39).
Autre définition, empruntée à la pensée politique grecque, celle des trois formes possibles de res publica que sont la royauté, gouvernement d’un seul, l’aristocratie, gouvernement d’un groupe d’élite (que Cicéron, qui n’utilise pas le terme grec d’aristocratie, qualifie d’optimates, équivalent latin du grec aristoi : les meilleurs), enfin la démocratie (Cicéron n’utilise pas le mot grec et parle de civitas popularis), régime dans lequel le pouvoir appartient au peuple. Ces trois formes, dit-il, sont, sinon excellentes, tout au moins « tolérables » parce qu’elles sont en mesure de maintenir ce lien d’acceptation commune de la règle et cette communauté d’intérêt qui fondent une res publica. Elles ont cependant toutes de graves défauts : la royauté et l’aristocratie, celui de l’exclusion de tout le peuple, ou de la majeure partie du peuple, de la vie politique (évoquant l’aristocratie, Cicéron parle de l’absence de libertas du peuple, exclu de toute délibération en commun et de tout pouvoir) ; la démocratie, celui de l’égalité, synonyme d’absence d’équité parce que, dit Cicéron, elle ne tient nul compte des degrés de dignité : pour Cicéron qui suit ici Platon et Aristote, l’égalité arithmétique, celle qui ne tient aucun compte du mérite, est une fausse égalité, et seule compte l’égalité fondée sur l’ordre des mérites, l’égalité géométrique qui met chacun à la place que lui assigne son mérite. De tels défauts sont porteurs d’un grave risque d’instabilité : ici, Cicéron n’innove en rien puisqu’il reprend les théories grecques sur la dégénérescence des régimes réglés vers des formes apparemment proches, en réalité parfaitement antithétiques (tyrannie, oligarchie, démagogie), qu’il présente comme destructrices du peuple et de la res publica. Il reprend de même les considérations d’un historien grec du siècle précédent, Polybe – auteur d’une œuvre analysant les causes de l’extraordinaire destinée de Rome –, sur l’instabilité et les évolutions cycliques que connaît toute forme de gouvernement : « Le status rei publicae (la constitution de l’État) », dit-il vers la fin du livre I, « c’est comme une balle que les tyrans arrachent aux rois, que les princes (c’est-à-dire les aristocraties) ou les peuples arrachent aux tyrans, que les factions ou les tyrans arrachent aux princes ou aux peuples ; jamais la forme de res publica n’est maintenue sans changement de façon tant soit peu durable. »
Cependant, rejoignant là encore l’analyse de l’historien Polybe, Cicéron conclut en proposant, comme garantie d’une plus grande stabilité, un quatrième régime qui correspond en réalité à la constitution de la république romaine : un régime qui sera, écrit-il, « aequatum et temperatum ex tribus primis rerum publicarum modis », un mélange équilibré des trois premières formes de res publica. « Il est bon », ajoute-t-il, « que dans une république il y ait un élément prédominant et royal, qu’il y en ait un autre imparti et attribué à l’autorité (auctoritas) des premiers citoyens (principum) et que certaines affaires soient réservées au jugement et à la volonté de la multitude. » C’est cet idéal de constitution mixte que l’on trouve appliqué dans la constitution romaine. Celle-ci, souligne Cicéron après Polybe, combine harmonieusement la monarchie représentée par les deux consuls, détenteurs de la potestas, l’aristocratie représentée par le Sénat, détenteur de l’auctoritas-, et la démocratie représentée par les assemblées du peuple. Auctoritas du Sénat, potestas des consuls, libertas du peuple : c’est là, aux yeux de Cicéron, l’optimus status, le meilleur régime, celui dont l’équilibre parfait doit normalement garantir la longévité.

Auctoritas et potestas
Les deux mots auctoritas et potestas méritent une explication car ils resteront longtemps, et bien au-delà de l’Empire romain, au cœur de la réflexion sur le pouvoir. Potestas est un terme général désignant le pouvoir qui s’attache aux magistratures romaines. Ce qui caractérise spécifiquement le pouvoir des magistrats supérieurs que sont les deux consuls, c’est l’imperium, pouvoir de commandement qui peut être d’ordre militaire (imperium militiae) et s’exerce alors à l’extérieur de Rome, ou qui peut être d’ordre civil, s’exerce dans l’enceinte de la cité (imperium domi) et permet au consul de convoquer les assemblées, de leur proposer les lois, d’ordonner et de contraindre. Quant à l’auctoritas, il s’agit d’un concept doté d’un sens très spécifique qu’aide à cerner l’étymologie du mot. La racine aug- forme le verbe augere signifiant accroître, augmenter, et se retrouve dans le mot augurium, augure, qui désigne un mode de consultation des dieux. L’auctoritas, c’est un concept qui renvoie à l’acte de fondation et son titulaire, l’auctor, possède cette capacité propre de fonder, de créer, de garantir. L’auctoritas est ainsi une sorte de prééminence morale et politique liée au fait que celui ou ceux qui la possèdent en raison de leur prestige sont inspirés par les dieux et peuvent à leur tour inspirer et donc fonder, ou « accroître » en valeur, c’est-à-dire valider a posteriori, un acte de gouvernement ; une prééminence qui peut aller jusqu’à soumettre l’exercice de la potestas au contrôle de ceux qui ont l’auctoritas. À Rome, ce type de relation entre auctoritas et potestas est institutionnalisé au profit du Sénat, formé des optimates, des « meilleurs » parmi les citoyens, que Cicéron appelle aussi les principes, les premiers citoyens : ceux qui, pour la plupart membres de la vieille nobilitas, ont déjà, tout au moins en principe, tenu les rênes de la république en exerçant une haute magistrature. Le Sénat romain, détenteur de l’auctoritas, donne ainsi des consulta (senatus-consultes), des avis qui doivent inspirer, fonder et garantir l’action des magistrats, leurs propositions de lois et par voie de conséquence les votes des assemblées du peuple ; c’est donc lui qui contrôle la vie politique romaine.

Le Rector Reipublicae
Tel est, à Rome, cet optimus status que résume fort bien le triptyque auctoritas/potestas/libertas. Mais Cicéron constate aussi que, si parfaite soit-elle, la république romaine de son temps est en crise, que la loi de stabilité du régime a cessé de s’appliquer parce que le principe d’équilibre a été rompu par quelques ambitieux appuyés sur la multitude. Dans son De republica, Cicéron ne fait pas que traiter du meilleur régime, et le véritable problème auquel se trouve confrontée la république romaine n’est pas tant, à ses yeux, celui de la constitution que celui des gouvernants, celui du détenteur du pouvoir : Cicéron, en 53 av. J.-C., est désormais convaincu que le régime a besoin d’un chef, d’une sorte de guide ; le De republica – une œuvre malheureusement très mutilée et très partiellement restituée depuis le siècle dernier – semble bien d’abord avoir été une réflexion sur l’homme d’État, sur celui qu’il appelle dans d’autres œuvres l’optimus civis (le meilleur citoyen) ou le princeps et, dans sa République, le moderator, gubernator, tutor ou – expression la plus employée – rector rei publicae.
Au vrai, cette réflexion sur l’homme d’État dépasse assez largement le cadre du De republica pour se répandre aussi dans sa correspondance ou dans des discours postérieurs, notamment dans ses Philippiques prononcées au Sénat, à l’extrême fin de sa vie, contre Marc Antoine. Remarquons qu’alors, en raison de la crise décisive qui est en train de faire basculer le régime républicain, il est chez lui beaucoup moins question du rector rei publicae/chef d’État, que d’un libérateur que Cicéron appelle de ses vœux : celui qu’il appelle le « princeps libertatis defendendae » (IVe Phil.) ou encore l’« auctor ad liberandam patriam » (IIe Phil.), qu’il présente comme agissant privato consilio, c’est-à-dire par conciliabules, clandestinement et hors des moyens légaux (lesquels, aux yeux de Cicéron, n’existent d’ailleurs plus au moment où il prononce ses Philippiques), jusqu’à ce qu’une fois la république restaurée l’adhésion unanime des citoyens (consensus universorum) vienne reconnaître et valider cette action de restauration. Le chef qui nous intéressera ici, c’est celui qui dirige l’État en utilisant l’ordre légal, c’est le rector rei publicae agissant publico consilio, dont il est possible, d’une part de dresser le portrait (un portrait qui vaut aussi pour le princeps libertatis defendendae), et d’autre part de définir le mode d’action.
– D’abord le portrait : on ne saurait être surpris de reconnaître dans les descriptions de Cicéron la double marque de Platon et des stoïciens. Le rector de Cicéron est un homme qui, écrit-il au livre II du De republica, « inspire aux autres le désir de l’imiter et, par l’éclat de son âme et de sa vie, s’offre lui-même comme un miroir (sicut speculum) à ses concitoyens ». C’est en se gouvernant lui-même – argument platonicien et stoïcien – que le gouvernant est apte à diriger les autres auxquels « il présente sa vie comme une loi » (suam vitam ut legem praefert suis civibus). Cicéron revendique donc pour le rector reipublicae un comportement d’exemplarité : il doit être sapiens (sage), justus (juste), temperans (maître de ses désirs). On reconnaît ici les principales vertus théorisées par la philosophie grecque. Gouverner par la vertu, c’est, explique Cicéron, ne servir aucune cupidité personnelle et ne pas être plus exigeant pour les autres qu’on ne l’est pour soi-même : assumer soi-même les tâches que l’on impose aux gouvernés et ne pas se soustraire soi-même aux lois que l’on applique aux autres. Le prince cicéronien n’est pas au-dessus, mais parmi les citoyens, et n’est donc en rien « legibus solutus », délié de l’obéissance aux lois. Enfin, Cicéron exige du rector la possession d’une science du gouvernement : il doit être doctissimus, avoir la connaissance du droit, posséder l’eloquentia, l’art du discours que le gouvernant doit utiliser avec sincérité, qui doit lui permettre, dit Cicéron, d’exprimer les secrets de son âme ad regendam plebem (dans le but de régir le peuple).
– Ensuite le mode d’action du rector, étroitement lié à ses qualités comme à cette idée d’exemplarité : la supériorité morale et le savoir politique du rector n’ont pas besoin de se traduire par l’exercice d’une quelconque magistrature, et moins encore par un imperium unique qui ne serait pas conforme à la constitution républicaine. Ils sont simplement sources de prestige politique, d’un prestige reconnu par le consensus universorum (consentement de tous) ; ils ne peuvent déboucher que sur une auctoritas que Cicéron semble bien appréhender comme principe de gouvernement, dont le modèle est cette auctoritas du Sénat s’imposant, nous l’avons vu, aux titulaires de la potestas. Remarquons, en premier lieu, l’étroite relation existant chez lui entre auctoritas et princeps. Il parle de l’auctoritas principum, de « l’autorité des princes » lorsqu’il évoque la prérogative du Sénat, laquelle, nous le savons, est d’émettre des avis officiels – les deux termes latins pour désigner l’avis officiel du Sénat sont consultum et publicum consilium et Cicéron désigne les sénateurs comme principes publici consili. Mais Cicéron dit aussi de tel individu qu’il est le princeps auctoritate – le premier par l’auctoritas – et qu’il est aussi, à l’image du Sénat, l’auctor publici consili (auctor a, rappelons-le, la même racine que augere, auctoritas, et désigne celui qui fonde, qui conseille, qui inspire). Prince par l’auctoritas : Il en est ainsi du stratège d’Athènes Périclès qui, selon lui, fut en son temps auctoritate et eloquentia et consilio princeps civitatis suae (premier de sa cité par son autorité, son éloquence et son conseil). Auctor publici consili : dans le De oratore, au livre I, Cicéron associe ce qualificatif à l’expression rei publicae rector ; au livre III, il l’associe à dux et à princeps pour désigner le chef d’État. En somme, le princeps exerce, comme le Sénat romain, une fonction de consultum, de publicum consilium, avec toutefois cette nuance que la constitution romaine, pas plus que celle d’Athènes au temps de Périclès, ne prévoit de donner valeur juridique à l’auctoritas d’un seul homme qui n’est donc pas exécutoire comme le sont à Rome les Senatus-consultes. Le prince cicéronien ne saurait être autre chose que l’inspirateur d’un gouvernement par publicum consilium dont seul le Sénat est le titulaire légal, le titulaire officiel.
On peut bien sûr se demander quel intérêt peut avoir cette théorie cicéronienne du prince dès lors qu’elle ne change rien au régime républicain et ne donne aucune prérogative officielle au rector rei publicae. Peut-être essentiellement celui de rappeler, en un temps où triomphe l’ambition personnelle, où se succèdent les tyrannies, que la tradition républicaine de la collégialité et de la dispersion des éléments du gouvernement peut s’accommoder – et s’est déjà accommodée dans le passé (Scipion Émilien, personnage principal mis en scène par le De republica, fut aux yeux de Cicéron un authentique princeps) – de l’influence personnelle d’un homme exerçant une véritable primauté : la république peut se donner un chef sans renoncer à sa constitution. Il est donc possible de concilier le maintien du régime avec les tendances monarchiques du temps ; l’auctoritas du princeps, prérogative de direction qui doit être reconnue par le consensus universorum et ne peut agir que par le canal du Sénat, des magistratures et des assemblées du peuple, est l’instrument de cette conciliation.
Cette longue évocation de Cicéron peut nous permettre de mieux cerner la nature du régime mis en place par Octave à partir de 27 avant notre ère. Non pas qu’Octave ait emprunté à Cicéron l’idée même du « principat » : à la fin de la République, le titre de princeps servait à désigner de façon courante l’homme d’État républicain, et Octave n’avait donc qu’à puiser dans cette tradition. Cicéron lui-même, loin d’être l’auteur d’une construction originale et neuve, n’a probablement fait que « théoriser » la conception que l’on avait du prince au temps de la République en vue de proposer une alternative à la tentation de tyrannie qui marquait son époque. L’on comprend dès lors les analogies que l’on va constater entre la « théorie » cicéronienne du prince et la définition qu’Octave-Auguste lui-même, dans ses Res gestae rédigées vers la fin de sa vie, probablement entre l’an 9 et le mois d’avril de l’an 13, donnera de ce pouvoir qu’il exercera, nous rapporte Tacite, « nomine principis », à titre de prince.


1.1.2. Le principat augustéen d’après les « Res gestae » et dans les faits
La fonction politique des Res gestae fut sans doute de consolider les fondements du nouveau régime, de convaincre l’élite romaine qu’il représentait la meilleure des formes constitutionnelles. Leur intérêt majeur, au plan des idées politiques, est de montrer la volonté d’Octave-Auguste de présenter son action comme s’intégrant parfaitement à l’image – et même à la double image – du princeps républicain : il prétend avoir assumé successivement les deux rôles évoqués par Cicéron.
« Restauration » républicaine, virtus et auctoritas d’Auguste
Le premier rôle, c’est celui qu’Auguste envisage lorsqu’aux premiers chapitres de son autobiographie il entend décrire comme une entreprise de libération de la res publica ce qui, de sa part, fut en réalité une progressive et tortueuse conquête d’un pouvoir sans partage. Il se présente en libérateur, en « vindex libertatis » (vengeur de la liberté) agissant « privato consilio ». C’est d’ailleurs, comme l’indique une légende monétaire de 28 avant notre ère, le titre de vindex libertatis qu’il entendit revêtir durant la période allant de la bataille d’Actium, en 31, à la « restauration » républicaine de janvier 27, époque au cours de laquelle les pleins pouvoirs qu’il détenait (il se considère lui-même, dans les Res gestae comme ayant alors été potitus rerum omnium – maître de toutes choses – grâce au consensus universorum, c’est-à-dire avec l’approbation de l’opinion publique) n’eurent aucune base légale. Le second rôle, c’est celui du rector rei publicae, rendu possible par cette restauration de janvier 27 dont Auguste parle au chapitre 34 de ses Res gestae : « j’ai remis », écrit-il, « la république, qui était en ma potestas, entre les mains du Sénat et du peuple romain ». Puis il évoque le titre d’Augustus – de même racine que le mot auctoritas – que le Sénat lui reconnut alors pour illustrer son mérite ; il évoque aussi le bouclier d’or qui fut placé dans la curie et sur lequel fut inscrite la liste de ses vertus : virtus, clementia, justitia, pietas.
C’est dire qu’il se présente comme porteur, à l’instar du prince cicéronien, de vertus aptes à fonder philosophiquement son auctoritas. Ce sont bien, appréhendés ensemble, son dévouement en faveur de la restauration républicaine et son comportement vertueux qui justifient, dans l’exposé d’Auguste, ces distinctions dont celui-ci explique aussitôt l’exceptionnelle portée : « À partir de ce temps », écrit-il toujours au chapitre 34, « j’ai été le premier de tous par l’auctoritas, mais je n’ai eu en rien plus de potestas que les autres que, moi aussi, j’ai eus comme collègues dans la magistrature. » « J’ai été le premier de tous par l’auctoritas » (Auctoritate omnibus praestiti) : praestare (être supérieur à, l’emporter sur) est ici synonyme de princeps esse (être le premier). Par conséquent, lorsqu’Auguste considère qu’il est l’égal des autres par la potestas, cela signifie que son titre de princeps n’a pas d’autre fondement que son auctoritas ; cela revient à dire que son « principat » se situe hors de ses pouvoirs légaux, que son titre de princeps n’est pas incorporé à la constitution et ne saurait donc être assimilé à une magistrature. Car, quant à la potestas, c’est-à-dire quant aux pouvoirs légaux que sont les magistratures, Auguste revendique, comme on vient de le voir, la stricte égalité avec ses collègues – égalité et collégialité étant, nous le savons, la règle d’or de la constitution romaine – et se présente comme un simple magistrat.
Approfondissons ces deux notions, et demandons-nous en quoi Auguste fonde un nouveau régime. Dans la tradition républicaine, et dans le schéma cicéronien, l’auctoritas d’un homme éminent n’était que la conséquence de son prestige personnel, un prestige librement accepté par le Sénat et le peuple et ne valant qu’autant – et aussi longtemps – que durait cette reconnaissance du Sénat et du peuple. Dans sa Vie des douze Césars (Aug. 28, 3) écrite au début du iie siècle de notre ère, l’historien Suétone fait état d’un passage de ce qui semble bien avoir été l’édit de restauration de janvier 27. Cet extrait laisse entendre qu’Octave, en lançant la procédure, entendit donner une autre dimension temporelle à sa propre auctoritas. Le texte nous montre en effet Octave déclarant son intention de rétablir « saine et sauve » la république et requérant en même temps de percevoir la récompense à laquelle il aspire : « Que je sois appelé le fondateur du meilleur régime (ut optimi status auctor dicar) ». L’optimus status désigne ici, comme dans le De Republica de Cicéron, la constitution républicaine, et l’expression optimi status auctor devait surtout, dans l’esprit d’Octave, constituer un titre valant reconnaissance officielle et définitive de la supériorité de son auctoritas. Ainsi, par l’édit de restauration, Octave s’autoproclamait auctor optimi status et revendiquait ce titre pour l’avenir.
Nous avons vu qu’en fait le Sénat romain, tout à la dévotion d’Octave, a retenu un autre titre – Auguste – que l’on sait étroitement lié à l’idéologie de la fondation de Rome, à l’idéologie romuléenne (Rome a, selon la légende, été fondée augusto augurio, par un auguste augure, allusion aux auspices initiaux qui avaient favorisé le projet de Romulus) et qui, par conséquent, rattache Octave au premier conditor, au premier fondateur, à l’idéologie du héros fondateur. Augustus est donc un adjectif qui, selon l’expression d’André Magdelain, « touche au sublime » et formule un principe général de vénération dont le signe le plus net réside peut-être dans la traduction grecque du mot : sebastos signifie vénéré, celui pour lequel on éprouve une crainte religieuse (les dieux sont sebastoi). Il faut sans doute tenir compte ici d’une idéologie monarchique spécifique au monde hellénique, qui, nous le verrons, accentue singulièrement le caractère religieux et l’idée d’une suréminence de la personne du roi. Mais il est aussi vrai que la littérature latine tend elle-même, parfois, à marquer nettement l’opposition entre les deux adjectifs Augustus et humanus ; opposition hautement significative de la coloration très religieuse que confère ce titre d’Auguste à l’auctoritas de son détenteur.
Cela dit, l’on voit que ce qui découle à la fois de l’édit de restauration où Octave se proclame auctor optimi status, et du Senatus-consulte qui, aux dires des Res gestae, a conféré à Octave le titre d’Auguste, c’est bien une reconnaissance officielle de cette prééminence par l’auctoritas. Celle-ci n’est pas institution – pas encore – parce qu’elle reste personnelle à un homme, mais, du seul fait de son caractère officiel, elle est susceptible de produire des effets juridiques et c’est ce qui s’est passé dans la réalité : dès le principat d’Auguste apparaissent en effet des Senatus consulta, des avis du Sénat rendus, selon la terminologie officielle, ex auctoritate Augusti, ce qui signifie que le Senatus-consulte rendu sur proposition du prince porte sa marque officielle et devient une catégorie juridique. De même, dès le principat d’Auguste, probablement en 22 av. J.-C., le Sénat paraît avoir autorisé le prince à le convoquer en dehors des sessions légales, et les textes postérieurs semblent justifier cette prérogative extraordinaire par la seule auctoritas de l’empereur (ex voluntate auctoritateve), comme en témoigne la « loi d’investiture de l’empereur Vespasien » ; enfin et surtout, il semblerait, si l’on en croit notamment l’historien Dion Cassius (2e moitié du iie siècle), qu’en l’an 13 de notre ère, c’est-à-dire un an avant la mort d’Auguste, le Sénat ait reconnu que toutes les décisions prises par le prince en collaboration avec ses conseillers auraient la même force que si « le Sénat tout entier les avait sanctionnées ». L’on sait que la forme des avis du Sénat emprunte le verbe placere par opposition au verbe jubere qui traduit l’ordre donné par le magistrat investit de l’imperium. L’on sait aussi que ce verbe placere entre sous l’Empire dans la terminologie des décisions impériales, et nous avons la preuve de son usage dès le temps d’Auguste grâce à des édits promulgués par celui-ci et destinés à la province de Cyrénaïque. Ces édits utilisent la traduction grecque de placet (areskei) lorsqu’Auguste exprime sa volonté à des magistrats qui sont les subordonnés du Sénat (la Cyrénaïque est en effet une province sénatoriale) : il s’adresse à eux au nom de son auctoritas. Ce qu’ici le prince décide, c’est ce qui lui plaît, et Ulpien dira au début du iiie siècle que « ce qui a plu au (ce qu’a décidé le) prince a la vigueur de la loi ». Le Senatus consulte de l’an 13, en reconnaissant au prince, comme le soutient Dion Cassius, le droit de produire des règles de droit, serait aux origines de cette mutation capitale qui aurait d’abord officialisé, en les assimilant pleinement à des avis du Sénat, le caractère obligatoire des avis du prince pris en vertu de sa seule auctoritas, puis qui l’aurait institutionnalisé : ce que réaliseront les lois d’investiture au profit des successeurs d’Auguste.

La fausse collégialité
Reste à considérer rapidement le passage des Res gestae consacré à la potestas qu’Auguste prétend avoir partagée avec des conleguae in magistratu : lui aussi, dit-il, a eu des collègues égaux en puissance dans la magistrature. On s’est demandé de quelle magistrature il s’agissait et il semble bien que le terme même de « magistrature » soit un abus de langage : Auguste a exercé quelque temps seulement une magistrature républicaine : le consulat. En revanche, il a exercé de façon quasi-permanente, en rompant avec le principe de l’annualité caractérisant la plupart des magistratures, deux puissances considérables : l’imperium proconsulaire sur toute l’armée ainsi que sur un groupe très important de provinces, et la puissance tribunicienne, reçue du Sénat (ce qui est impensable dans la tradition républicaine), qui rendait sa personne sacro-sainte et lui permettait d’exercer un étroit contrôle sur la vie politique. Puissances et non pas magistratures, car l’imperium proconsulaire, sous la république, ne valait que pour une seule province, tandis que la puissance tribunicienne impliquait que l’on fût tribun de la plèbe, élu par les Concilia plebis, ce qu’Octave ne fut pas. Et c’est cependant à cet ensemble formé de l’imperium majus et de la puissance tribunicienne qu’il donne assez abusivement le nom de magistratus. Or, dans ces deux charges, Auguste s’est effectivement donné des conlegae, des collègues : Agrippa d’abord, puis, après la disparition de celui-ci, Tibère, définitivement désigné comme successeur dès l’an 6 de notre ère. On peut évidemment douter de la stricte égalité entre Auguste et ses collègues successifs dans la mesure où, si ceux que l’on a appelés les « corégents » furent en principe les pairs d’Auguste au plan de la potestas, ils lui furent subordonnés sur le terrain de l’auctoritas. Mais il était important – et c’est ce à quoi étaient destinées aussi les Res gestae – de recomposer l’image d’une collégialité toute républicaine dans le cadre de la République restaurée. L’image est évidemment fictive, car ce qui change fondamentalement la nature du régime est bien d’abord le cumul sur une même tête – un cumul qui se pérennisera sur la tête des successeurs d’Auguste – de l’auctoritas et de la potestas naguère séparées entre le Sénat, détenteur de la fonction de direction, et les magistrats, détenteurs de la fonction d’exécution. Derrière la fiction de la République restaurée, c’est donc bien une monarchie qui, à l’aube de l’ère chrétienne, se met en place avec le principat d’Auguste.



1.2. Les fondements idéologiques de l’Empire païen
Après Auguste, la fiction ne tardera pas à s’effacer à son tour. Sans jamais complètement disparaître, les institutions de la République s’effaceront elles-mêmes devant la toute-puissance princière tandis que s’accentuera encore ce qui est déjà une réalité voilée au temps d’Auguste : l’importance et le rôle de l’imperium comme élément du pouvoir impérial. L’Empire est d’abord, dans les faits, un régime militaire, fondé sur un imperium majus qui n’est plus assimilable à une fonction d’exécution du type de celle qu’exerçaient les consuls de la République. Il est d’abord un pouvoir de commandement suprême sur les armées. Ce n’est donc pas un hasard si le titre d’imperator (équivalent grec très significatif : autocrator) en vient très vite à occuper – sauf peut-être chez les jurisconsultes qui garderont à l’esprit la valeur spécifique que l’auctoritas du prince confère à sa faculté de créer la règle – la première place devant celui de princeps. Après Auguste, le principe politique fondamental devient ainsi celui de la toute puissance d’un monarque désormais seul dépositaire de la majestas de l’État et du peuple romain. L’on comprend que, dans un tel contexte, se soit de même affaibli – l’un des derniers défenseurs en sera Lucain au temps de Néron – le courant d’idées favorable à une conception républicaine du principat. Un autre courant triomphe, justifiant la monarchie comme une institution conforme à la nature à l’image de la monarchie chez les abeilles – thème emprunté notamment à Platon et à Xénophon, et devenu l’un des clichés les plus communs de l’idéologie impériale – et célébrant l’exercice de cette monarchie comme une imitatio deorum, par essence soustraite au contrôle des hommes et à la limitation par la loi.
Il faut peut-être nuancer : il semble bien que l’analyse théorique de la toute-puissance impériale ne soit pas homogène. Elle se traduit par deux types de discours s’appuyant sur deux traditions mentales et culturelles bien distinctes. Il nous faut tenter de cerner ces deux discours, car ils trouveront, nous le verrons, leurs prolongements dans deux manières différentes d’envisager le pouvoir du prince chrétien. Le premier discours, dont les fondements, très complexes, sont à la fois grecs et orientaux, se lit essentiellement chez les auteurs de langue grecque. Il met en avant l’idée d’une suréminence du prince par rapport à ses sujets et tend à faire de lui un être « semblable aux dieux », c’est-à-dire un être à part, proche du divin et titulaire, comme tel, d’un pouvoir absolu. Un second discours a sans doute aussi nombre de ses racines dans la philosophie classique, notamment chez Platon, et il apparaît dans les panégyriques latins des iie, iiie et ive siècles ; il tend au contraire à dénier à l’empereur toute nature divine, et surtout à poser l’exercice des vertus et la modération dans le gouvernement des hommes comme conditions d’une « ressemblance aux dieux » qui est loin d’avoir la même portée que dans le premier discours.
1.2.2. Suréminence de l’empereur
Pythagorisme et pastorat politique
L’idée de suréminence est issue de ce milieu grec qui n’avait évidemment pas à s’embarrasser de scrupules de fidélité à l’égard de l’ancienne constitution romaine, et qui, dès le principat d’Auguste, donnait au prince ce titre royal (basileus) dont les Romains du ier siècle ne voulaient pas entendre parler. D’une certaine tradition grecque que l’on fait remonter au pythagorisme politique – une doctrine née en Italie du Sud vers la fin du vie siècle avant notre ère et attribuée au célèbre mathématicien – provient une conception du pouvoir fondée sur une étroite dépendance de l’humain à l’égard du divin, impliquant que le chef politique soit un représentant de la divinité, placé dans une situation de suréminence (hyperbolè) par rapport à son peuple. Pour désigner cette doctrine, on utilise volontiers, aujourd’hui, la notion de « pastorat politique », en empruntant le mot « pasteur » à un passage d’Homère qualifiant le roi Agamemnon de « pasteur des peuples » ainsi qu’à des écrits très postérieurs comme, par exemple, le Politique de Platon. S’il faut en croire des témoignages tardifs, le Pythagorisme nous renvoie peut-être au modèle le plus ancien du « sage », véritable « homme divin » en raison de sa supériorité spirituelle acquise au terme d’un long parcours initiatique.
Cette doctrine aurait ainsi mis en valeur une conception théologique du politique, le gouvernement de la cité – un « pastorat » du sage se traduisant par son action directe, une bienveillance constante, une sollicitude et une vigilance à l’égard de chacun – n’étant qu’une composante du « pastorat divin », c’est-à-dire de la surveillance bienveillante que le dieu suprême exerce sur le monde. Parce qu’elle postule l’idée d’une imitation du dieu dans le gouvernement des hommes, une telle conception soustrait ce gouvernement à toute dimension institutionnelle comme à toute règle humaine. Elle exclut de même toute participation active d’un peuple tenu pour mineur et confère au chef un statut de médiation entre la divinité et les autres hommes, et donc de suréminence et d’extériorité par rapport à ceux-ci.
L’on sait que cette vision n’a pas disparu avec le processus de « rationalisation » qu’a connu la pensée politique grecque, tout au moins dans le cadre de l’Athènes démocratique. À des dates incertaines que des historiens situent à l’époque hellénistique mais que d’autres placent aux premiers siècles de l’Empire romain, deux auteurs de langue grecs, le pseudo-Diotogène et le pseudo-Ekphante, reprennent l’idée pythagoricienne d’une imitation de Dieu dans le gouvernement des hommes. Le premier, le pseudo-Diotogène, insiste sur les qualités morales qui fondent la supériorité du monarque : bienveillance (philanthropia), piété, vertu de justice ; ce sont ces qualités qui, aux yeux du pseudo-Diotogène, font du roi le reflet de la divinité et l’élèvent au-dessus des autres hommes : « Le même rapport, écrit-il, qui unit Dieu au monde unit le roi à l’État, et le roi est à Dieu comme l’État est au monde, car l’État, constitué par l’accord d’éléments multiples et divers, imite l’organisation et l’accord du monde, et le roi, parce qu’il exerce un pouvoir irresponsable et qu’il est lui-même loi animée (nomos empsychos), figure Dieu parmi les hommes. » À propos du roi « loi animée », Diotogène dit aussi que le roi est « soit la loi animée, soit le dirigeant qui se conforme à la loi », ce qui semble nuancer la phrase précédente en introduisant l’opposition platonicienne entre, d’un côté le philosophe-roi décrit dans la République ou le royal tisserand décrit dans le Politique, qui posent, dit Platon, leur sagesse comme loi, et de l’autre les gouvernants ordinaires qui, souligne Platon dans le Politique et dans les lois, sont absolument tenus au respect des lois.
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